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EDITORIAL 
 

 

 

 

 

Madame la Présidente,  

 

J’ai le plaisir de vous adresser le Rapport Annuel du Délégataire pour l’année 2025. Ce document illustre avec 
précision l’activité et l’engagement du Groupe Saur sur le territoire que vous administrez, en pointant les actions 
conduites pour préserver et valoriser la ressource en eau, ce bien commun essentiel qui connaît, dans notre pays, 
des tensions grandissantes sur sa qualité et sa disponibilité.  

Ainsi, cette édition reflète les défis et les transformations auxquels nous sommes confrontés. Si l’année 2022 a 
été marquée par une sécheresse sans précédent, l’année 2025 a été traversée par de nombreux aléas 
climatiques, d’une intensité et d’une répétition inédites. Ces désormais réalités imposent aux collectivités 
comme à leurs délégataires de s’adapter pour assurer une gestion performante et durable de la ressource en 
eau. 

Face à ces défis, le Groupe Saur s’engage aux côtés des collectivités, en mettant à leur disposition les savoir-faire 
et expertises de ses collaborateurs ainsi que des solutions adaptées, qu’il s’agisse de traiter les micropolluants, 
de réutiliser les eaux usées traitées (REUT), ou encore de favoriser la gestion circulaire de l’eau et la production 
d’énergie renouvelable.  

Notre organisation décentralisée, soutenue par nos 16 Centres de Pilotage Opérationnels répartis sur tout le 
territoire hexagonal, est le gage d’une forte proximité et la garantie d’une collaboration étroite et continue avec 
vos équipes.  

Cette gouvernance partagée, dont le Groupe Saur a toujours été promoteur, et qu’entretient une diffusion 
transparente des données des services d’eau, est un atout pour la déclinaison opérationnelle de la transition 
hydrique de nos territoires. 

En effet, nous avons la conviction que cette dernière repose sur une approche concertée avec l’ensemble des 
parties prenantes. 

À travers ce rapport, nous souhaitons favoriser un moment d’échange privilégié avec vous et vos équipes, pour 
imaginer ensemble les meilleures perspectives pour votre service public. Nos équipes locales restent pleinement 
disponibles pour accompagner votre collectivité dans la mise en œuvre des solutions les plus adaptées à vos 
besoins et à ceux de vos administrés. 

Au nom des collaborateurs du Groupe Saur qui interviennent chaque jour à votre service, je vous remercie de la 
confiance que vous leur accordez , et nous nous engageons à continuer à œuvrer, avec détermination et en 
partenariat avec vous, pour préserver durablement notre ressource en eau. 

Je vous souhaite une excellente lecture. 

Avec mes salutations respectueuses.  

 

Estelle Grelier        

Présidente de Saur France 
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1 PRESENTATION DE L’ENTREPRISE 
Préserver la ressource la plus précieuse de notre planète 
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NOTRE 
RAISON 
D’ETRE, 
NOTRE 
BOUSSOLE A 

LONG TERME 
 

La raison d’être de notre entreprise est de militer pour 

que tous les acteurs (municipalités, industriels, citoyens, 

agriculteurs, associations, société civile dans son 

ensemble) accordent à l’eau la valeur qu’elle mérite. Au-

delà de notre métier d’origine, gérer l’eau de façon 

responsable, en qualité et en quantité suffisantes, nous 

nous engageons à agir et à convaincre, afin qu’ensemble, 

nous investissions pour économiser l’eau et que nous 

inventions de nouveaux modèles pour préserver la 

ressource la plus précieuse de notre planète. » 

Lutter contre le stress hydrique mondial grâce à une 

approche client personnalisée

 

Les fortes précipitations, les cyclones, les sécheresses, les 

inondations, ou encore les variations de qualité de l’eau 

constituent autant de défis qui appellent des solutions 

adaptées.  

Le Groupe Saur, acteur exclusif du secteur de l’eau en 

France et à l’international met son expertise au service 

de territoires très divers et contribue, sur plusieurs 

continents, à relever les défis du stress hydrique. 

Doté d’une présence forte en Péninsule ibérique, à 

Chypre, aux Antilles, au Moyen-Orient et dans d’autres 

régions, Saur est un opérateur de pointe en 

infrastructures et en technologies hydriques. En France, 

Saur est le premier fournisseur d’eau des zones rurales 

confrontées à des enjeux majeurs de disponibilité et de 

qualité de la ressource. 

En Amérique du Nord comme en Europe, le Groupe est 

un leader reconnu en solutions technologiques de pointe 

pour ses clients industriels. 
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4 POLES POUR AGIR SUR CHAQUE ETAPE DU CYCLE DE L’EAU : 
 
 
 

 

• Gestion complète du service public de l’eau et/ou de 

l’assainissement, selon différents modèles contractuels 

(délégation, affermage, régie intéressée, PPP). 

• Conception, entretien et modernisation des 

installations et systèmes de traitement de l’eau potable 

et des eaux usées. 

• Prise en charge de la relation avec les usagers et du suivi 

des abonnements, de la qualité de service et de la 

satisfaction client. 

 

 

• Solutions sur mesure pour la gestion et le traitement 

des eaux industrielles, adaptées aux spécificités de 

chaque secteur (agroalimentaire, chimie, énergie, etc.). 

• Conception, exploitation et optimisation d’installations 

visant à améliorer la performance environnementale et 

opérationnelle des sites. 

• Services contractuels flexibles (BOT, BOOT, O&M, etc.) 

intégrant innovation, conformité réglementaire et 

économie circulaire. 

 

 

• Conception et réalisation d’ouvrages de traitement de 

l’eau potable et des eaux usées, en France et à 

l’international. 

• Ingénierie technique, études, maîtrise d’œuvre et 

pilotage de projets clés en main. 

• Développement de solutions innovantes et durables 

répondant aux enjeux climatiques et aux besoins 

locaux. 

 

 

 

• Offre complémentaire aux activités cœur de métier, 

pour renforcer chaque étape du cycle de l’eau. 

• Services spécialisés pour les collectivités, les industriels 

et les promoteurs : hydrocurage, valorisation des 

boues, réutilisation des eaux grises, gestion et 

traitement des déchets, etc. 

Solutions ciblées pour renforcer la résilience des 

territoires et accompagner la transition écologique. 
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ACCELERATEUR DE LA TRANSITION HYDRIQUE
 

Nous travaillons quotidiennement pour faire en sorte 

que ceux que nous desservons disposent de l’eau dont 

ils ont besoin, en quantité et en qualité adéquates.  

Nous nous engageons pour la sobriété en amont et 

l’optimisation en aval, où chaque goutte d’eau prélevée 

est une goutte d’eau utile. 

 

 

Nos forces pour une performance durable 
Nos Centres de Pilotage Opérationnel (CPO) sont présents 

sur tout le territoire pour faciliter, optimiser 

et moderniser la gestion de l’eau par les collectivités. 

Le CPO, c’est tout d’abord des milliers de capteurs 

judicieusement installés qui vont récolter, qualifier et 

détecter la moindre anomalie ou défaillance sur les 

installations.  

Toutes ces données sont alors centralisées 

au CPO, véritable cerveau garant de chaque 

opération menée sur les installations.  
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LA RESPONSABILITE 

SOCIÉTALE DE L’ENTREPRISE 

(RSE) 
Pour un impact positif sur la société 
et l’environnement 

Si notre raison d’être, #MissionWater, est la boussole qui 
guide nos choix stratégiques, notre feuille de route RSE - 
Responsabilité Sociétale de l’Entreprise - en est son 
incarnation opérationnelle. Guidés par des engagements 
RSE concrets, nous accélérons notre transformation pour 
vous proposer des modèles plus durables et plus résilients 
de gestion et d’usage de la ressource en eau. 

Preuve de son engagement Saur a lié sa performance 
financière à sa performance RSE : en réalisant l’émission 
d’obligations durables, via 
notamment l’émission des 
premières Obligations 
Bleues du marché privé 
tricolore qui lient le coût 
de financement de notre 
dette à l’atteinte 
d’objectifs RSE sur le 
climat, la diversité et la 
transition hydrique. 

Auditée chaque année, notre expertise RSE est garantie 
par nos certifications ISO sur les 4 
volets Qualité - Sécurité – 
Environnement - Énergie et par 
Ecovadis, Agence référente pour 
l’évaluation de la performance de la 
Responsabilité Sociétale de l’Entreprise. 

Des enjeux environnementaux 

Le cœur de notre savoir-faire 
Améliorer les rendements et optimiser l’assainissement : 
deux priorités pour conjuguer performance 
opérationnelle et respect de l’environnement. 

Agir pour le climat  
Nous accompagnons la transition énergétique et 
climatique des territoires. Notre objectif : réduire de 15 % 
nos émissions de gaz à effet de serre liées à la 
consommation d’électricité (scopes 1 et 2) d’ici 2032. 
Pour atteindre cette ambition, nous activons neuf leviers 
majeurs, dont la décarbonation de la mobilité, le 
développement et l’approvisionnement à 100 % en 
énergies renouvelables, l’amélioration des rendements 
des usines et réseaux, l’optimisation des processus 
d’assainissement et la décarbonation de notre chaîne 
d’approvisionnement. À horizon 2050, nous visons le “net 
zero”.

 

Décarboner la mobilité  
Saur France a par exemple engagé une politique 
d’électrification de sa flotte de véhicules légers, avec 
l’objectif d’atteindre un taux de 40% du parc en véhicules 
électriques, d’ici 2030. 

Décarboner la consommation d’électricité 
En complément d’actions d’efficacité énergétique, depuis 
2023, SAUR a déployé une stratégie de décarbonation de 
sa consommation d’électricité. Ainsi, 100% de la 
consommation du Groupe est couverte par l’achat de 
certificats de garantie d’origine renouvelable. 

SAUR accélère également la mise en place de projets de 
production d’électricité in-situ, avec par exemple 
l’inauguration de 25 nouvelles centrales solaires en 2025, 
soutenue par la création d’une cellule interne dédiée. Ces 
solutions permettent de produire de l’électricité verte, 
locale, et de limiter l’impact de potentielles futures crises 
énergétiques. 

Notre enjeu est de consommer moins mais également 
mieux. Grâce à l’effacement électrique et à la tarification 
en « spot », SAUR peut ajuster ses usages pour soutenir le 
réseau national en période de tension. En été, 
consommer en journée est plus avantageux, car 
l’électricité solaire y est plus abondante, moins chère et 
moins carbonée qu’en heures creuses nocturnes.  

Des enjeux sociaux  

Assurer la sécurité des collaborateurs 

 

La santé et la sécurité sont des valeurs fondamentales 
chez Saur, avec un objectif unique : zéro accident. 
L’entreprise déploie une politique proactive incluant : 

• Formations et tests sur les 10 règles vitales 
pour les équipes terrain. 

• Formation continue et vigilance partagée : 
chaque collaborateur est acteur de sa 
sécurité et celle des autres. 

• Événements annuels (Safety Event) et 
journées sécurité pour sensibiliser à la 
prévention, aux risques métiers, au bien-
être et aux gestes de secours. 

• Intégration sécurisée des nouveaux 
arrivants via un accompagnement 
structuré par des mentors pendant 6 mois. 

Engagement fort : respect strict des procédures, 

management impliqué, traitement des 

presqu’accidents et promotion d’une culture 

sécurité  
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Contribuer à l’insertion et l’emploi local 
Chez Saur, nous plaçons le développement et 
l’épanouissement de nos talents au cœur de nos priorités. 
Former, accompagner et faire grandir les jeunes 
générations, c’est aussi contribuer à l’ancrage territorial 
de notre entreprise. Nous facilitons l’accès à l’emploi pour 
tous, via le recrutement sans période d’essai, des 
partenariats avec des acteurs locaux, des missions auprès 
d’ESAT, et la participation régulière à des événements 
emploi. 
Saur s’engage aussi pour la formation locale, en 
accueillant des jeunes en stage ou alternance, organisant 
des visites de sites et menant des actions de 
sensibilisation scolaire pour mieux faire connaître les 
métiers et les enjeux de l’eau. 
 

Favoriser la mixité et l’égalité  
Depuis 2009, Saur est signataire de la charte de la 
diversité de l’IMS. La Charte de la diversité contribue à 
développer un management respectueux des différences 
et fondé sur la confiance. Elle améliore la cohésion des 
équipes, source d'un meilleur vivre ensemble et donc de 
performances.   
Saur favorise la diversité et la parité via des politiques 
actives et une démarche continue pour l’égalité 
professionnelle. Depuis plusieurs année, Saur obtient la 
note globale de 99/100 pour l’index de l’égalité 
professionnelle Femmes-Hommes défini par le ministère 
du travail. 

Favoriser l’inclusion 
Le Groupe SAUR a signé en 2025 une 
convention de partenariat avec l’Agefiph 
(Association chargée de soutenir le 
développement de l'emploi des 

personnes en situation de handicap), afin de renforcer 
son accompagnement en matière de recrutement, de 
maintien dans l’emploi et de sensibilisation au handicap. 
Ainsi, par exemple, 100 % des recruteurs de Saur ont été 
sensibilisés au handicap. 
 

Valoriser l’engagement professionnel 
Un partenariat national avec le SDIS permet à nos 
collaborateurs de concilier leurs missions chez Saur et 
leur engagement comme sapeurs-pompiers volontaires, 
renforçant ainsi la sécurité des territoires et la solidarité 
au sein de nos équipes 
 

Sensibiliser à la RSE 
À l’occasion de la semaine du développement durable, 
plus de 1 700 collaborateurs ont participé à un challenge 
RSE collectif, via une application dédiée favorisant les éco-
gestes, la mobilité douce et la sensibilisation aux enjeux 
environnementaux. 

Des enjeux sociétaux  
Accompagner les clients fragiles et 
donner un accès équitable à l’eau 
Nous veillons à garantir l’accès au service pour tous, en 
adaptant nos modalités d’accompagnement aux 
situations de fragilité, notamment par la possibilité de 
plans de paiement personnalisés et la généralisation de 
prélèvements mensuels pour mieux gérer le budget. Nous 
multiplions également les actions de sensibilisation à la 
maîtrise des consommations d’eau. 
Les conseillers clientèle sont également formés à l’accueil 
des personnes en situation de handicap, par notamment 
l’application des pratiques recommandées dans le guide 
élaboré par le ministère de la Transition écologique et de 
la cohésion des territoires « Bien accueillir les personnes 
handicapées ». 
 

Réaliser des achats durables 
Nous privilégions les achats locaux et 
responsables, en intégrant 
systématiquement des critères de développement 
durable et en favorisant les acteurs de l’économie sociale 
et solidaire dans nos partenariats. 
 

Solidarité & 
Engagement 
Notre fonds Saur 
Solidarités soutient, via 
l’engagement de nos 
collaborateurs, des 
projets favorisant l’accès à 
l’eau, l’insertion et l’aide aux personnes en situation de 
handicap, en partenariat avec les associations locales.  
 

Éthique et conformité 
Saur garantit la transparence et 
l’intégrité de ses pratiques via sa 
certification ISO 37 001 et des 
programmes de formation à 
l’éthique et à la lutte contre la 
corruption. Un dispositif de 
signalement sécurisé est mis à 
disposition de tous les 
collaborateurs et partenaires.  
 

Neutralité & Service public 
Conformément aux dispositions de la Loi n°2021-1109 du 
24 août 2021, nous sommes tenus d'assurer l'égalité des 
usagers devant le service public et de veiller au respect 
des principes de laïcité et de neutralité du service 
public.   A cette fin, nos collaborateurs sont tenus 
lorsqu'ils participent à l'exécution du service public, de 
s’abstenir notamment de manifester leurs opinions 
politiques ou religieuses, de traiter de façon égale toutes 
les personnes et de respecter leur liberté de conscience 
et leur dignité.    
Dans le cadre du dispositif de signalement public de 

Saur, un processus spécifique a été ajouté pour 

remonter les manquements éventuels concernant la 

neutralité du service public.
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GESTION ET COLLECTE DES 

EAUX RESIDUAIRES URBAINES  
La nouvelle Directive européenne sur les eaux 

résiduaires urbaines (DERU) renforce les exigences 

d’exploitation des services d’assainissement, en 

élargissant la collecte et en encadrant la gestion 

des rejets par temps de pluie. 

Elle vise un assainissement universel et durable, 

garantissant la protection des milieux aquatiques. 

Obligation de collecte : ce qu’en dit la 
DERU 
La DERU abaisse le seuil d’application de la collecte à 1 

000 équivalents-habitants, afin d’inclure les petites et 

moyennes agglomérations (article 3). D’ici 2035, 100% 

des agglomérations concernées devront disposer d’un 

réseau de collecte adapté ou, lorsque cela n’est pas 

possible, de systèmes individuels assurant un traitement 

équivalent. 

Lorsque la topographie ou les coûts rendent un 

raccordement collectif impossible, des systèmes 

individuels appropriés pourront être mis en place, à 

condition d’assurer un niveau de traitement équivalent. 

Réduction des rejets directs d’eaux usées 
par temps de pluie 
Lors des épisodes pluvieux, les réseaux d’assainissement 

unitaires peuvent être saturés, entraînant le rejet direct 

d’eaux usées non traitées vers le milieu naturel. 

 

La DERU (article 5) fixe des seuils maximaux de pollution 

pour les rejets d’eaux usées lors des épisodes pluvieux. 

Les collectivités devront : 

• identifier les zones à risque où ces rejets se 

produisent ; 

• mesurer les charges polluantes (matières 

organiques, nutriments, micropolluants) 

émises par les systèmes d’eaux usées ; 

• mettre en œuvre des actions correctives : 

création ou agrandissement de bassins de 

rétention, gestion optimisée des déversoirs 

d’orage, désimperméabilisation ou infiltration à 

la source. 

Objectif : réduire la pollution diffuse en milieu urbain et 

renforcer la résilience des réseaux d’assainissement. 

 

Suivi et performance environnementale 
La DERU renforce également les exigences de surveillance 

et de transparence environnementale, imposant aux 

exploitants un suivi plus précis des volumes collectés, des 

rejets et des performances énergétiques. Ces données 

devront alimenter les plans intégrés de gestion des eaux 

résiduaires urbaines, afin de permettre un pilotage plus 

efficace du service et une amélioration continue de sa 

performance environnementale. 

 

 

 

Plans intégrés de gestion des eaux résiduaires urbaines (ERU) 
Les États doivent élaborer des plans intégrés de gestion des eaux résiduaires urbaines, visant à réduire la pollution par 

temps de pluie (ruissellement, déversoirs d’orage). 

 

Ces plans comportent : 

• un diagnostic complet de la situation existante ; 

• des mesures de prévention contre l’introduction d’eaux pluviales non polluées ; 

• des actions d’optimisation des réseaux et de réduction des macroplastiques. 

Les agglomérations de plus de 100 000 EH devront avoir établi leur plan avant 2033, celles de 10 000 
à 100 000 EH avant 2039, avec une révision tous les 6 ans. 
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FOCUS REUTILISATION DES EAUX USEES TRAITEES (REUT) 

Frise historique de la législation européenne et française : cas du recyclage des EUT et des ENC pour des usages variés 

 

La réglementation concernant la réutilisation des 

eaux usées traitées (REUT) et le recours aux eaux non 

conventionnelles (ENC) au sens large, est en pleine 

évolution depuis ces dernières années, avec un 

Règlement Européen (RE) entré en vigueur le 25 juin 

2023, ainsi que plusieurs décrets et arrêtés français 

publiés de 2022 à 2025, concernant tous types d’ENC 

pour de nombreux usages. 

 

Historique des textes : 

• 1er arrêté REUT français du 2 aout 2010 révisé le 

25 juin 2014, relatif au recyclage des EUT pour 

des usages « cultures » et « espaces verts EV ». 

• Plan EAU gouvernemental du 30 mars 2023 et ses 

53 mesures : Réutiliser 10% des EUT d’ici 2030 

(contre moins d’1% actuel) 

• Arrêté du 28 juillet 2022 relatif aux modalités 

administratives de montage du DDA dossier de 

Demande d’Autorisation REUT  

• Décret 2023-835 du 29 août 2023 (abrogeant le 

décret du 10 mars 2022) relatif aux usages et 

conditions d’utilisation des eaux de pluie et des 

EUT, pour des usages non domestiques, appuyé 

par l’arrêté DDA du 28 juillet 2022. 

• Arrêté du 14 décembre 2023 relatif aux 

conditions de production et d’utilisation des 

EUT pour l’arrosage d’espaces verts 

• Arrêté du 18 décembre 2023 relatif aux 

conditions de production et d’utilisation des 

eaux usées traitées pour l’irrigation de 

cultures 

• Projets de décret et arrêté du 19 décembre 2023 

relatifs à l’utilisation d’eaux impropres à la 

consommation humaine (EICH) pour des usages 

domestiques non sanitaires 

• Décret no 2024-33 du 24 janvier 2024 relatif aux 

eaux réutilisées dans les entreprises du secteur 

alimentaire (IAA) et portant diverses 

dispositions relatives à la sécurité sanitaire des 

eaux destinées à la consommation humaine 

(EDCH) 

• Arrêté du 12 juillet 2024 relatif à l’utilisation 

d’EICH pour des usages domestiques non 

sanitaires 

• Dernier texte : l’Arrêté du 8 septembre 2025 

(modifiant les arrêtés des 14 et 18 décembre 

2023) fixant les prescriptions applicables à 

l'utilisation d'EUT pour les usages liés à la 

propreté urbaine (PU), qui visent à garantir la 

protection de la santé publique, humaine et 

animale, et de l'environnement. 
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Exigences de qualité pour la REUT relative aux usages PU (arrêté septembre 2025), EV et cultures (arrêtés de décembre 2023 
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Les niveaux de qualité exigées en 2023 et 2025 sont bien 
plus drastiques que les exigences initiales de l’arrêté EV 
et cultures de 2010 révisé en 2014. Pour atteindre de tels 
niveaux de qualité, il est souvent nécessaire de compléter 
la filière d’épuration par un procédé de désinfection qui 
peut être mis en place sous forme de skid ou d’unité 
REUT. 
 
Le Groupe Saur développe donc des skids REUT afin de 
pouvoir répondre à ces exigences. 
En région Sud Est, notamment le département de 
l’hérault (34) étant en souffrance hydrique depuis de 
longues années, des essais ont été menés sur deux 
stations d’épuration exploitées par Saur. 
Ces tests ont mis en évidence une qualité B respectée 
sous conditions (doses UV…), un paramètre 
bactériologique déclassant (spores de BASR), et 
l’importance de l’hydraulique des réacteurs UV pour une 
efficience maximale.  
Des essais complémentaires sont en discussion afin 
d’atteindre les qualités B, A, voire A+. 
 
Références du groupe Saur en France et à l’international 
Le savoir-faire REUT de Saur date de plusieurs décennies, 
avec 3 références historiques notables : 

• Noirmoutier (85) avec ses 2 STEUs (La Salaisière et la 
Casie) pour irriguer ses pommes de terre primeurs 
« Bonnottes », depuis 43 ans 

• Mauron (56) avec sa STEU du bois de la Roche pour 
irriguer de grandes cultures, depuis 17 ans  

L’ile de Ré (17) avec ses 4 STEUs (La flotte en Ré, Ars en 
Ré, St Clément des Baleines, Sainte Marie de Ré) pour 
pratiquer du multi-usages dont l’irrigation des pommes 
de terre primeurs, depuis 15 ans. 

 
Les volumes REUT ont tendance à augmenter, mais 
dépendent des besoins, du nombre de sites et des 
conditions météorologiques, aussi bien en France qu’à 
l’international, avec des volumes plus conséquents en 
Europe du Sud et au Moyen Orient qu’en France : 

• 2022 :  

▪ 1.5 Mm3 en France concernant 18 réalisations 

▪ 6,8 Mm3 à Chypre concernant 2 réalisations 

▪ 7.4 Mm3 sur Las Palmas (Gran Canaria, Espagne) 
concernant 2 réalisations 

• 2024 : 

▪ 1,7 Mm3 en France en 2024 concernant 18 
réalisations 

▪ 9,5 Mm3 à Chypre concernant 2 réalisations 

▪ 7.9 Mm3 sur Las Palmas (Gran Canaria, Espagne) 
concernant 2 réalisations 

• 2025 :  

▪ 2.2 Mm3 en France concernant 16 réalisations 

▪ 9,4 Mm3 à Chypre concernant 2 réalisations 

▪ 7.4 Mm3 sur Las Palmas (Gran Canaria, Espagne) 
concernant 2 réalisations 

• Et bientôt en 2026 au Qatar : 90 à 95 Mm3 de TSE 
(treated Sewage Effluent) estimés 
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2 LE CONTRAT 
Le respect des obligations contractuelles, notre principale préoccupation 



SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP – Délégation de service public- Assainissement
  14 

LA VIE DE VOTRE CONTRAT 
 

Le service de l’assainissement du contrat SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP est délégué 

à SAUR dans le cadre d’un(e) Délégation de service public. Le contrat, signé à la date du 1 janvier 2022, arrivera à échéance 

le 31 décembre 2030. 
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LES REPRESENTANTS DU CONTRAT 
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3 L’ESSENTIEL DE L’ANNEE 
Les temps forts et les chiffres cle s de l’anne e d’exercice 
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LES CHIFFRES CLES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

89,775 tMS de boues évacuées   

 

 

1 branchements raccordés  

335 590 m3
 d’effluents épurés 

 

1 station d’épuration  

 6 500 équivalent habitants (EH) 

 

100%  des bilans réalisés sont conformes 

21 700 m3
 assujettis à l’assainissement après coefficient correcteur 

 



SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP – Délégation de service public- Assainissement
  18 

COMPARATIF DES CHIFFRES CLES AVEC L’ANNEE ANTERIEURE 

Volumes 2024 2025 Evolution N/N-1 

Volumes assujettis à l’assainissement après coefficient 
correcteur (m3) 

21 700 21 700 0% 

Volumes épurés (m3) 358 399 335 590 -6,36% 

    

Patrimoine 2024 2025 Evolution N/N-1 

Nombre de stations 1 1 - 

Nombre de branchements raccordés 1 1 0% 

    

    

Qualité du traitement 2024 2025 Evolution N/N-1 

Quantité de boues évacuées (tMS) - 89,775 tMS - 

Nombre de bilans 24h réalisés 23 24 4,3% 

Nombre de bilans 24h conformes 22 24 9,1% 

Taux de conformité du contrat 95,7% 100% 4,5% 

    

 

Avis de confidentialité - Ce document contient des informations confidentielles, toute diffusion ou reproduction relève de 

la responsabilité de son destinataire. 
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LES TEMPS FORTS DE CETTE ANNEE 
 

Les faits marquants sur le système de traitement (2025) 

Installation Date Description 

SAINT OUEN STEP 15-16/01/2025 

A la suite de l’obstruction du tuyau de prélèvement à 

l’entrée de la station de Saint Ouen, le 15/01/205 en fin de 

journée, celui-ci est reprogrammé la semaine 04 (du 22 au 

23/01/2025). 
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4 LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 
Garantir la performance de votre réseau 
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RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE 

SERVICE : 
 

Description du contrat 

SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP 
Délégation de service public 

Début contrat : 1 janvier 2022    Fin contrat : 31 décembre 2030 

 

 

Collecte 

Indice de Connaissance des Rejets au Milieu Naturel 

Partie A : Eléments communs à tous les types de réseaux 

VP.158 
(20 points) 

Identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejet potentiels aux 
milieux récepteurs (réseaux de collecte des eaux usées non raccordés, déversoirs 
d'orage, trop pleins de postes de refoulement) 

OUI 20 points 

VP.159 
(10 points) 

Evaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en amont de 
chaque point potentiel de rejet (population raccordée et charges polluantes des 
établissements industriels raccordés) 

OUI 20 points 

VP.160 
(20 points) 

Réalisation d'enquêtes de terrain pour reconnaitre les points de déversements et mise 
en œuvre de témoins de rejet au milieu pour identifier le moment et l'importance du 
déversement 

OUI 20 points 

VP.161 
(30 points) 

Réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de rejet, suivant les 
prescriptions définies par l'arrêté du 22 décembre 1994 

OUI 30 points 

VP.162 
(10 points) 

Réalisation d'un rapport présentant les dispositions prises pour la surveillance des 
systèmes de collecte et des stations d'épuration 

OUI 10 points 

VP.163 
(10 points) 

Connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluation de l'impact des rejets 
sur le milieu récepteur 

OUI 10 points 

Partie B : Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs 

VP.164 
(10 points) 

Evolution de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur OUI 10 points 

Partie C : Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes 

VP.165 
(10 points) 

Mise en place d'un suivi de la pluviométrie caractéristique du système d'assainissement 
et des rejets des principaux déversoirs d'orage 

OUI 10 points 

P255.3 
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des 

eaux usées 
120 points/120 

points 

VP.186 Pollution collectée estimée en DBO5 (informatif) 0,15 
 

Dans le Tableau A : l’acquisition de points supplémentaires est faite si les étapes précédentes sont réalisées, la valeur de 

l’indice correspondant à une progression dans la qualité de la connaissance du fonctionnement des réseaux. 

Les tableaux B et C ne sont pris en compte que si la somme des indicateurs mentionnés dans le tableau A atteint au moins 80 

points. 

 

Epuration  

P204.3 
Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions nationales issues de la 
directive EU 

Cet indicateur s'obtient 
auprès des services de la DDT. 

P205.3 
Conformité de la performance des ouvrages d’épuration aux prescriptions 
nationales issues de la directive EU 

Cet indicateur s'obtient 
auprès des services de la DDT. 

VP.176 
Charge totale entrante en DBO5 à l’échelle du contrat. Le détail par installation est 
présenté ci-après 

190,08 kg/j 

VP.210 
Nombre de bilans sur 24h réalisés acceptables dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire conformes 

24  

VP.211 
Nombre de bilans sur 24h réalisés acceptables dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire 

24  
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P254.3 
Conformité des performances des équipements d’épuration aux prescriptions de 
l’acte individuel* 

100 % 

*Le taux de conformité est calculé en divisant, pour chaque station, le nombre de bilans acceptables et conformes par le 

nombre total de bilans acceptables, puis en pondérant ce ratio par la charge entrante moyenne de DBO5 de la station, avant 

de faire la somme de ces résultats pour l'ensemble des stations 

Données exploitation par installation 

 SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les Dames 

VP.176 Charge entrante en DBO5 190,084 Kg/j 

VP.208 Boues évacuées en tMS 89,775 tMS 

VP.209 Tonnage total des boues admises par une filière conforme 89,775 tMS 

VP.210 
Nombre de bilans sur 24h réalisés dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire conformes 

24  

VP.211 
Nombre de bilans sur 24h réalisés dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire 

24  

 

Boues 

VP.208 Quantité totale des boues évacuées (en Tonnes de Matière Sèches) 89,78 tMS 

D203.0 
Quantité totale des boues issues des ouvrages d’épuration (en Tonnes de Matière 
Sèches) 

89,78 tMS 

VP.209 
Quantité totale des boues admises par une filière conforme (en Tonnes de Matière 
Sèches) 

89,78 tMS 

P206.3 
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées selon des filières conformes 
à la réglementation 

100%  

 

Abonnés 

VP.056 Nombre total d'abonnés (abonnements)  1 ab 

VP.228 Densité linéaire d'abonnés (abonnements) 0 ab/Km 

VP.229 Ratio habitants par abonnés (abonnements) 3 634,50 Hab/ab 

D201.
0 

Estimation de la population desservie par le service public dans le périmètre du 
contrat 

3 635 Hab 

VP.124 
Nombre potentiel d'abonnés (abonnements)de la zone relevant de 
l'assainissement collectif. Cette donnée relève du zonage de l’assainissement 
collectif (par enquête publique) 

Cette donnée relève de la 
responsabilité de la collectivité 

P201.1 
Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées.  
Nombre potentiel d’abonnés / Nombre d’abonnés total x 100 

Donnée à titre 
indicatif 

100% 
 

VP.023 Nombre d’inondations dans les locaux des usagers N.R  

P251.1 Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagés 
Donnée à titre 

indicatif 

N.R. 

Nb/ 
1000Ha
b 

VP.003 Nombre de réclamations écrites reçues par l'opérateur 0  

VP.152 Nombre de réclamations écrites reçues par la collectivité 
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité 

P258.1 Taux de réclamations pour 1000 abonnements 0 
Nb/ 
1000ab 

 
Gestion financière 

D204.0 Tarification du service au m3 pour 120m3 au 01/01/N+1 pour l’année 2025 

VP.068 Volumes assujettis pour l’année 2025 21 700 m3 

VP.119 
Montant des abandons de créances et versements à un fond de solidarité (TVA 
exclue) pour l’année 2025 

0 €HTVA 

VP.207.0 
Montant des actions de solidarité (abandons de créances ou des versements à 
un fond de solidarité). 

Donnée à titre 
indicatif 

0,0000 
€HTVA/m3 
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VP.182 Encours total de la dette 
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité 

VP.183 Epargne brute annuelle 
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité 

P256.2 Durée d'extinction de la dette de la collectivité 
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité 

VP268 
Montant restant impayé au 31/12/2025 sur les factures émises au titre de 
l’année 2024 

0 €TTC 

VP.185 
Chiffre d’affaires TTC facturé (hors travaux) au 31/12/2025 sur les factures 
émises au titre de l’année 2024 

422 831 €TTC 

P257.0 Taux d'impayés sur les factures d’assainissement 0 % 
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5 LE CARE 
Le compte rendu financier sur l’année d’exercice 
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LE CARE 
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METHODES ET ELEMENTS DE CALCUL DU CARE 
Le Compte Annuel de Résultat de l'Exploitation (CARE) ci-joint est préparé conformément à l'article 2 de la loi du 08/02/1995, 

qui impose au délégataire de service public l'obligation de publier un rapport annuel. Ce rapport a pour objectif d'informer 

le délégant sur les comptes financiers, la qualité de service et l'exécution du service public délégué. 
 

La présentation du CARE est en conformité avec les directives de la circulaire n° 740 de la Fédération Professionnelle des 

Entreprises de l’Eau, et elle tient compte des recommandations formulées par le Comité "Secteur public" de l'Ordre des 

experts-comptables, telles que présentées dans ses ouvrages "Le rapport annuel du délégataire de service public" et "L'eau 

et l'assainissement, déclinaison sectorielle du rapport annuel du délégataire de service public", publiés dans la collection 

"Maîtrise de la gestion locale". 
 

En plus de cette circulaire, celle du 31/01/2006, en application du décret 2005-236 du 14/03/2005, a été ajoutée. Cette 

circulaire inclut les chiffres de l'année en cours, et à partir de l'exercice 2006, ceux de l'année précédente sont également 

mentionnés. La variation constatée (en pourcentage) entre l'année en cours et l'année précédente est systématiquement 

indiquée. 
 

L'annexe au Compte Annuel de Résultat de l'Exploitation a pour objectif d'expliquer les méthodes de préparation de la partie 

financière du rapport annuel, y compris ses composantes. Elle commence par présenter les différents niveaux d'organisation 

du rapport. 

Modalités d’établissement du compte annuel du résultat de l’exploitation et composantes des rubriques : 

Le CARE regroupe, par nature, l'ensemble des produits et des charges imputables au contrat de délégation de service public 

permettant de déterminer l'économie du contrat. 

1) PRODUITS • la rubrique "Produits" comprend : 
Exploitation du Service : le montant total, hors TVA, des produits d'exploitation (part fermière) se rapportant à l'exercice. 
 

Collectivités et autres organismes publics : le montant total, hors TVA, des produits collectés pour le compte de la Collectivité 

ainsi que les diverses taxes et redevances perçues pour le compte des organismes publics.  
 

Travaux attribués à titre exclusif : le montant total, hors TVA, des travaux réalisés dans le cadre du contrat, par application 

d’un bordereau de prix annexé à ce contrat.  
 

Produits accessoires : les montants hors TVA facturés, conformément aux dispositions du contrat de délégation, aux clients 

abonnés au service, dans le cadre de prestations ponctuelles. 

 

2) CHARGES • les charges relatives au contrat, reprises dans le CARE, conformément à la circulaire FP2E du 31 janvier 
2006 peuvent être classifiées de la manière suivante 

 

Des charges directement affectées au contrat : il s’agit essentiellement des charges du Secteur, ainsi que celles des services 
mutualisés du Territoire. Elles comprennent : 

- Des charges directes faisant l'objet d'une comptabilisation immédiate sur le contrat,  
- Des charges réparties dont une quote-part est imputée au contrat en fonction de clés de répartition techniques, 

différentes selon la nature des charges afin de tenir compte de la clé économiquement la mieux adaptée (gestion 
technique, gestion clientèle, engins et véhicules…). 

- La gestion technique (ingénieurs et techniciens d’exploitation, chimistes, logiciels techniques, 
télégestion, cartographie…) est répartie sur chaque contrat en fonction du Chiffre d’Affaires du 
contrat par rapport au Chiffre d’Affaires du Territoire. 

- La gestion clientèle (frais de personnel du service clientèle, plateforme téléphonique, frais de 
facturation, frais d’affranchissement, frais de relance…) est imputée sur chaque contrat 
proportionnellement au nombre de clients du contrat. 

- Les frais « engins et véhicules » sont imputés sur chaque contrat du Territoire proportionnellement 
au coût de personnel d’exploitation du contrat par rapport au coût total du personnel d’exploitation 
du Territoire. 

- Des Charges réparties entre les contrats : ces charges sont réparties au prorata de la Valeur Ajoutée Analytique 
(VAA) du contrat. Il s’agit notamment : 

- Des « Frais de Territoire et de secteur » représentant des frais d’encadrement du contrat répartis par 
nature de charge, 

- Des "Frais de structure centraux" représentant la contribution du contrat aux services Centraux et à 
la Recherche et Développement. 

- Des Charges économiques calculées : il s’agit de charges (investissements réalisés par le délégataire) dont les 
paiements sont effectués à une périodicité différente de l'exercice. Afin de faire ressortir de façon régulière 
l’économie du contrat, ces charges sont lissées sur toute la durée de celui-ci. 

 

CHARGES • La rubrique "charges" comprend : 
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Personnel : Cette rubrique correspond au coût du personnel de la société, incluant les salaires et charges sociales et les frais 
annexes de personnel (frais de déplacement, vêtements de travail et de sécurité, plan d'épargne entreprise…) ainsi qu'au 
coût du personnel intérimaire intervenant sur le contrat. 
L'imputation des frais de personnel d'exploitation est réalisée sur la base de fiches de pointage. Cela intègre également une 

quote-part d’encadrement, de personnel technique et clientèle. 

Cette rubrique comprend également la « Participation légale des salariés aux résultats de l’entreprise ». 

 

Énergie électrique : Cette rubrique comprend la fourniture d’énergie électrique exclusivement dédiée au fonctionnement des 
installations du service. 
 
Achats d’Eau : Cette rubrique comprend les Achats d'eau en gros auprès de tiers ou auprès d'autres contrats gérés par 
l'entreprise effectués exclusivement pour la fourniture d'eau potable dans le cadre du contrat. 
 
Produits de traitement : Cette rubrique comprend exclusivement les produits entrant dans le process de production. 
 
Analyses : Cette rubrique comprend les analyses réglementaires ARS et celles réalisées par le Délégataire dans le cadre de 
son autocontrôle.  
 
Sous-traitance, Matières et Fournitures : Cette rubrique comprend : 

- Sous-traitance : les prestations de sous-traitance comprennent les interventions d'entreprises extérieures 
(terrassement, hydrocurage, espaces verts, cartographie …) ainsi que des prestations réalisées par des services 
communs de l'entreprise telles que des prestations d'hydrocurage, de lavage de réservoir, de recherche de fuites 
par corrélation acoustique. 

- Matières et Fournitures : ce poste comprend : 
- Les charges relatives au remplacement de compteurs qui ne sont pas la propriété de l'entreprise ;  
- La location de courte durée de matériel sans chauffeur ; 
- Les fournitures nécessaires à l’entretien et à la réparation du réseau ; 
- Les fournitures nécessaires à l’entretien du matériel électromécanique ; 
- Le matériel de sécurité ; 
- Les consommables divers. 

 

Impôts locaux, taxes et redevances contractuelles : Cette rubrique comprend : 
- La contribution économique territoriale (CET) ; 
- La contribution sociale de solidarité ; 
- La taxe foncière ; 
- Les redevances d’occupation du domaine public.  

Autres dépenses d’exploitation : 
- "Télécommunications, poste et télégestion" : ce poste comprend les frais de lignes téléphoniques dont ceux relatifs 

à la télésurveillance ainsi que les dépenses d’affranchissement (hors facturation). 
- "Engins et véhicules" : ce poste comprend les charges de location longue durée des véhicules, consommation de 

carburant, entretien et réparations, assurances. Le total des charges de la section "Engins et véhicules" fait l'objet 
d'une imputation sur chacun des contrats du Territoire proportionnellement au coût de personnel d'exploitation 
du contrat par rapport au coût total du personnel d'exploitation du Territoire. 

- "Informatique" : ce poste comprend les frais liés au matériel et logiciels des personnels intervenant sur le contrat. 
Il comprend également les frais liés aux logiciels métier, nécessaires à la réalisation du contrat ainsi que les frais de 
facturation : 

- SAPHIR et NAÏA, logiciel de gestion de la relation clientèle ;  
- QUALITE-PRODUIT, logiciel de suivi de la qualité ; 
- GAM&EAU et NEO, logiciel de suivi de la production, suivi de la force motrice et de planification ; 
- J@DE, logiciel de gestion et des achats ; 
- eSigis, logiciel de cartographie ; 
- GEREMI, logiciel de télésurveillance. 

- "Assurances" : ce poste comprend : 
- La prime d’assurance responsabilité civile relative au contrat. Cette assurance a pour objet de 

garantir les tiers des dommages matériels, corporels et incorporels dont la responsabilité 
incomberait au délégataire ; 

- Les primes dommages ouvrages ; 
- Les autres primes particulières d’assurance s’il y a lieu ; 
- Les franchises appliquées en cas de sinistre. 

- "Locaux" : ce poste comprend les charges relatives à l’utilisation des locaux. 
- "Divers" : autres charges. 

 

Frais de contrôle : Ces frais concernent le contrôle contractuel du service, lorsque sa charge incombe au délégataire. 
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Contribution aux Services Centraux et Recherche : Une quote-part de frais de structures nationale et régionale, telle que 
décrite au chapitre 1, est imputée sur chaque contrat. 
 
Collectivités et autres organismes publics : Ce poste comprend : 

- La part communale ou intercommunale ; 
- Les taxes (TVA) ; 
- Les redevances (Agence de l’eau, voies navigables de France, etc). 

 

Charges relatives aux Renouvellements : ce poste comprend plusieurs notions compatibles : 
- « Garantie pour continuité de service » implique que le délégataire assume entièrement et à ses risques tous les 

coûts d'entretien, de réparation et de renouvellement des ouvrages nécessaires pour maintenir la continuité du 
service. Ces dépenses doivent être couvertes par le délégataire sans qu'il y ait d'ajustement (à la hausse ou à la 
baisse) de sa rémunération contractuelle. Le montant indiqué dans cette rubrique comprend la somme des 
dépenses réelles pour le renouvellement non planifié et l'entretien électromécanique. 

- "Programme contractuel de renouvellement" : cette rubrique correspond aux engagements contractuels du 
délégataire, sur un programme prédéterminé de travaux. Il s’agit généralement d’un lissage économique sur la 
durée du contrat. 

- "Compte (ou Fonds contractuel) de renouvellement" : le délégataire est tenu de prélever régulièrement sur ses 
produits un certain montant et de le consacrer aux dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi pluriannuel 
spécifique. Un décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. Dans la 
mesure où l’obligation du délégataire au titre d’un exercice donné est strictement égale à la dotation au compte 
(ou fonds contractuel), c’est le montant de cette dotation qui doit alors figurer sur le CARE.  

 

Charges relatives aux Investissements : Elles comprennent les différents types d’obligations existant dans le contrat : 
- Programme contractuel d’investissements ; 
- Fonds contractuel d’investissements ; 
- Annuité d’emprunts de la collectivité prises en charge par le délégataire ; 
- Investissements incorporels. 

Les montants engagés par le délégataire au titre des investissements réalisés sur le contrat font l'objet d'un amortissement 

financier présenté sur le CARE sous forme d'une annuité constante. 

Les charges relatives au remboursement d'annuités d'emprunts contractés par la collectivité et que le délégataire s'est 

engagé contractuellement à rembourser font l'objet d'un calcul actuariel consistant à ramener chaque annuité en 

investissement début de période et à définir le montant de l'annuité constante sur toute la durée du contrat permettant 

d'obtenir une Valeur Actuelle Nette (VAN) égale à zéro. 

 

Charges relatives aux Investissements du domaine privé : Le montant de cette rubrique comprend l'amortissement du 
matériel, des engins et véhicules, du gros outillage et des compteurs propriété de l’entreprise affectés au contrat ainsi que 
les frais financiers relatifs au financement de ces immobilisations calculés sur la base de la valeur nette comptable moyenne 
de celles-ci. 
 
Perte sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement : Ce poste comprend : 

- Les annulations de créances incluant notamment celles au titre du Fonds de Solidarité Logement (FSL Eau) ; 
- Les provisions pour créances douteuses ; 
- Les frais d’actes et de contentieux. 

 

3) RESULTAT AVANT IMPOT 
Il s’agit de la différence entre les produits et les charges. 

4) IMPOT SUR LES SOCIETES 
Cet impôt ne s’applique que pour les contrats ayant un Résultat avant Impôt bénéficiaire. Le taux d'impôt sur les sociétés 

appliqué au résultat des contrats est de 33.33%.  

5) RESULTAT  
Il s’agit du Résultat restant après éventuel Impôt sur les Sociétés. 
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6 BILAN DE L’ACTIVITE DE CETTE ANNEE 

Un regard sur notre activité 
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BILAN DE LA QUALITE DU 

TRAITEMENT 
La charge hydraulique annuelle 

Charge hydraulique annuelle = moyenne [Volumes 

entrants journaliers (m3/j) / Débit nominal* de la station 

(m3/j) x 100]. 

Selon les volumes journaliers enregistrés lors des bilans 

24h 

 

Selon les volumes journaliers enregistrés au débitmètre 

en entrée A3 de la station  

Libellé de l’installation 2024 2025 

SAINT-OUEN STEP de 
Berteaucourt les Dames 

50,81% 49,87% 

 

 

 

*Charge nominale définie dans l'acte préfectoral de la 

station

 

La charge polluante annuelle 

Charge polluante annuelle = moyenne [(Volumes 

entrants journaliers (m3/j) x concentration DBO5 (mg/l) 

/1000) / capacité nominale* DBO5 de la station x 100]. 

Libellé de l’installation 2024 2025 

SAINT-OUEN STEP de 
Berteaucourt les Dames 

42,83% 48,74% 

 

  

* Charge nominale définie dans l'acte préfectoral de la 

station 

Les volumes d’effluents épurés 

 
Nom de 

l’installation 
Situation du 

point mesuré 
2024 
m3 

2025 
m3 

SAINT-OUEN STEP 
de Berteaucourt les 

Dames 
Entrée 333 793 327 646 

SAINT-OUEN STEP 
de Berteaucourt les 

Dames 
Sortie 358 399 335 590 
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LES CONSOMMATIONS 

ENERGETIQUES 
 

Le tableau ci-après présente les consommations 
d'énergie calculées à partir de la facturation du 
distributeur pour l'ensemble du contrat au cours de 
l'exercice, et prennent en compte toutes les corrections 
de facturation :  avoirs et rattrapages. 

 2024 2025 

Consommation en KWh  266 350 280 345 

Face au défi environnemental et climatique et à la 
nécessité absolue de réduire drastiquement les émissions 
humaines de CO2, de nombreuses entreprises françaises 
se sont engagées dans la transition énergétique. 

Dans ce cadre, SAUR a mis en place un plan d’action afin 
d’optimiser ses consommations d’énergie. Des 
améliorations des conditions d’exploitation sont 
apportées et un suivi de l’évolution des consommations 
d’électricité est réalisé tous les mois sur l’ensemble du 
parc, afin de déceler d’éventuelles dérives 

ComsEDF 

LES BOUES ET LES SOUS-
PRODUITS 
Les boues sont des résidus produits par une station 

d'épuration des eaux usées. Il existe plusieurs types de 

boues d'épuration selon qu'elles proviennent des 

différents procédés de traitement des eaux usées 

(exemple : boue primaire, boue physico-chimique, boue 

biologique, boue mixte,...) 

 

Production de boues 

Libellé de l’installation 
2024  
(tMS) 

2025  
(tMS) 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

45,585 74,917 
2 

Evacuation des boues 

Libellé de 
l’installation 

Destination 
2024  
(tMS) 

2025  
(tMS) 

SAINT-OUEN STEP 
de Berteaucourt les 
Dames 

Boues 
traitées vers 

épandage 
agricole 

- 89,775 

 

Les sous-produits : Refus de Dégrillage 

Libellé de 
l’installation 

Destinatio
n 

2024 
(Kilogramme

s )  

2025 
(Kilogramme

s ) 

SAINT-OUEN 
STEP de 

Berteaucour
t les Dames 

Refus 
dégrillag
e évacué 

vers 
décharge 

(F) 

8 550 11 336 
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7 LA QUALITE DU TRAITEMENT 

La qualité du traitement, notre priorité 
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Pour mieux comprendre : 

Suite à l'arrêté du 21 juillet 2015 concernant les systèmes de collecte et de traitement des eaux usées, nous présentons ci-

dessous une évaluation de la conformité effectuée par l'exploitant en appliquant les règles de calcul définies dans la 

réglementation. 
 

L'avis officiel émanant de la Police de l'eau n'est pas inclus dans le présent rapport, car il ne nous a pas été communiqué 

avant la rédaction de ce document. L'évaluation de la Police de l'eau doit être transmise à la collectivité, à l'exploitant et à 

l'Agence de l'eau avant le 1er mai de l'année N+1. Ces modifications réglementaires, fondées sur la capacité de traitement 

de l'installation et les conditions de fonctionnement, peuvent expliquer des changements de conformité. 
 

Nous sommes à votre disposition pour expliquer ces évolutions. 
 

 

 

DETAIL DE LA CONFORMITE PAR SYSTEME DE TRAITEMENT 
Nombre de bilans 24h acceptables par système de traitement 

Remarque : Pour les installations dont la capacité est inférieure à 30 kg de DBO5/j, le bilan de fonctionnement et les 

évaluations de conformité n’interviennent que tous les deux ans. 

Libellé de l’installation 2024 2025 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les Dames 24 24 

 

 
 
 

Taux de conformité par système de traitement 

Libellé de l’installation 2024 2025 
Evaluation de la 

conformité par l’exploitant 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt 
les Dames 

95,65% 100% Conforme 

 

Le taux de conformité est calculé en divisant le nombre de bilans acceptables et conformes par le nombre total de bilans 

acceptables par système de traitement.
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8 LES INTERVENTIONS REALISEES 
Préserver et moderniser votre patrimoine 



SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP – Délégation de service public- Assainissement
  35 

LES INTERVENTIONS 

D’EXPLOITATION 
Bilans des interventions d’exploitations 

 2025 

Hydrocurage préventif sur réseau 
avec moyens lourds (ml) 

- 

Dont : 

Hydrocurage préventif programmé 
sur réseau (ml) 

- 

Hydrocurage préventif non 
programmé sur réseau (ml) 

- 

Les opérations d’hydrocurage du réseau 

Afin d’assurer la continuité de l’écoulement des effluents, 

d’anticiper et d’éviter les désobstructions d’urgence, 

SAUR assure des campagnes préventives d’hydrocurage 

des canalisations et ouvrages annexes (avaloirs, postes 

etc). 

 

 2025 

Linéaires contrôlés par passage 
caméra (ml) 

- 

Nombre de débouchages du réseau - 

Nombre de nettoyage des postes 
de relevage 

1 

Les passages caméra 

Il s’agit des opérations d’inspection télévisée des réseaux 

d’assainissement. Elles se font après curage au moyen 

d’un robot équipé d’une caméra vidéo. Elles permettent 

de contrôler l’état du réseau et d’y déceler divers 

désordres (racines, casse circulaire, ovalisation, 

branchement pénétrant, problème de joint, contre 

pentes, etc.). Ces désordres peuvent être à l’origine de 

problèmes de bouchage, d’eaux parasites etc. 

 

 

 

 

  



SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP – Délégation de service public- Assainissement
  36 

LES INTERVENTIONS DE 

MAINTENANCE 

Les opérations de maintenance ont pour but de maintenir 

ou de rétablir un groupe fonctionnel, un équipement ou 

du matériel dans un état spécifié, ou de leur restituer les 

caractéristiques de fonctionnement requises. 

Répartition des interventions de maintenance 
selon leur type 

Interventions 2024 2025 

Entretien niveau 2 8 12 

Contrôles réglementaires 16 3 

 

 

Les interventions de contrôles réglementaires ont pour 
objectif de vérifier la conformité des installations et des 
équipements suivants, dans le but de garantir la sécurité 
du personnel : 

- installations électriques 
- systèmes de levage 
- ballons anti-béliers 

Les interventions d’entretien de niveau 1 : désigne les 

opérations de maintenance préventive et/ou corrective 

simples (réglages, remplacement de consommables, 

graissages …). Ce type d’entretien n’est pas abordé dans 

le rapport. 

Les interventions d’entretien de niveau 2 : désigne les 

opérations de maintenance préventive et/ou corrective 

de complexité moyenne (réparations réalisées en ateliers 

spécialisés, remplacement d’équipements ou sous 

équipements). L’entretien 2ème niveau n’inclut pas les 

opérations de renouvellement dans le cadre du compte 

de renouvellement et/ou du programme de 

renouvellement 

 

 

Les contrôles métrologiques : ils permettent de vérifier la 

justesse des appareils de mesures (débitmètres, 

préleveurs entrée / sortie STEP, échelles de mesure 

hauteurs …) afin d’assurer et contrôler la fiabilité des 

données récoltées.  

 

Répartition des interventions de maintenance 
selon leur nature curative ou préventive. 

Type 2024 2025 

Curatif 8 11 

Préventif - 1 

 
Les interventions de maintenance peuvent être soit de 

nature : 

- curative : opération faisant suite à un 

dysfonctionnement ou à une panne. 

- préventive: opération réalisée lors du 

fonctionnement normal d’un équipement afin 

d’assurer la continuité de ses caractéristiques 

de marche et d’éviter l’occurrence d’une panne. 

 

 

 

80%

20%

Entretien Nv 2 Contrôles réglementaires
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9 LES PROPOSITIONS D’AMELIORATION 
Améliorer votre patrimoine, une priorité 
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Station d’épuration du SITE 

 

Modification de l’injection de chaux pour pouvoir l’injecter après la centrifugation (Le nouveau plan d’épandage sans 

chaulage est valable jusqu’en avril 2028) 

Mise en place d’une vanne guillotine sur la zone contact afin de pouvoir l’isoler 

Mise en place de caméra de surveillance sur le site  

Mise en place d’un traitement de l’air dans le local centrifugeuse et chaux 
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LE DETAIL DE VOTRE CONTRAT 
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10 LE PATRIMOINE DE SERVICE 
Votre patrimoine sous surveillance 
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LES INSTALLATIONS 

Les stations d’épuration 

Libellé 
Date de 
mise en 
service 

Capacité 
nominale (en 

eq.Hab) 

Nature de 
l’effluent 

Description Télésurveillance 
Groupe 

électrogène 
Commune 

SAINT-OUEN STEP 
de Berteaucourt les 

Dames 
2013 6 500 Domestique Boue activée Oui Non SAINT-OUEN 
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11 BILAN DE L’ACTIVITE DE CETTE ANNEE 

Un regard sur notre activité 
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CONSOMMATION D’ENERGIE 

Consommation électrique en kWh 2021 2022 2023 2024 2025 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les Dames 330 838 303 334 296 449 266 350 280 345 

 

Les consommations d'énergie présentées ci-dessus sont établies à partir de la facturation du distributeur pour l'ensemble 

du contrat au cours de l'exercice, et prennent en compte toutes les corrections de facturation :  avoirs et rattrapages. 
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12 LES INTERVENTIONS REALISEES 
Préserver et moderniser votre patrimoine 



SITE BERTEAUCOURT LES DAMES SAINT LEGER ET SAINT OUEN AC DSP – Délégation de service public- Assainissement
  45 

LES INTERVENTIONS DE MAINTENANCE 

Les interventions de maintenance 2ème niveau 

Synthèse des interventions de maintenance 2ème niveau : 

Commune 
Nombre d’interventions de type 

curatif 
Nombre d’interventions de 

type préventif 
Total 

ST OUEN 11 1 12 

  

 Détail des interventions de maintenance 2ème niveau : 

Commune Libellé de l’installation Date 
Type 

d’intervention 

ST OUEN STEP de Berteaucourt les Dames 

11/03/25 Curatif 

25/03/25 Curatif 

13/04/25 Curatif 

15/04/25 Curatif 

15/07/25 Préventif 

15/07/25 Curatif 

22/07/25 Curatif 

29/07/25 Curatif 

08/08/25 Curatif 

08/08/25 Curatif 

14/11/25 Curatif 

17/12/25 Curatif 

 

Les interventions de contrôle réglementaire sur les installations électriques 

Commune Libellé de l’installation Equipement concerné Date 

ST OUEN 
SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt 

les Dames 
SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt 

les Dames 
28/11/25 

 

Les interventions de contrôle réglementaire sur les appareils de levage 

Commune Libellé de l’installation Equipement concerné Date 

ST OUEN 
SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt 

les Dames 
Potence sur pied avec treuil poste 

toutes eaux 
13/11/25 

Les interventions de contrôle réglementaire de la pression  

 

Les interventions de contrôle réglementaire des ouvrants automatiques 

Commune Libellé de l’installation Equipement concerné Date 

ST OUEN 
SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 

Dames 
Disconnecteur DN32 17/07/25 
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LES OPERATIONS DE RENOUVELLEMENT 

Les Opérations de renouvellement dans le Cadre du programme contractuel :  
Un Programme Contractuel de Renouvellement implique un engagement de la part du Délégataire à exécuter un programme 
préétabli d'opérations de renouvellement. Une dotation annuelle lissée est définie à partir d'un calendrier prévisionnel 
détaillé des opérations de renouvellement. 
Le montant des dépenses effectuées correspond à l'affectation des dépenses au Programme Contractuel. Le tableau de suivi 
englobe toutes les années depuis la signature du contrat jusqu'à l'année en cours, y compris le solde actuel du Programme. 
 

Les Opérations de renouvellement dans le Cadre du fonds contractuel :  
Un Fonds Contractuel de Renouvellement implique un prélèvement annuel sur les recettes du service, tel que défini 
contractuellement, afin de financer des dépenses de renouvellement dans le cadre d'une planification pluriannuelle 
spécifique. La liste des équipements couverts par ce Fonds Contractuel de Renouvellement a été établie lors de la signature 
du contrat. 
Le montant des dépenses effectuées correspond à l'affectation des dépenses au Fonds Contractuel. Le tableau de suivi 
englobe toutes les années depuis la signature du contrat jusqu'à l'année en cours, y compris le solde actuel du fonds. 

 

La garantie pour la continuité de service :  
Une Garantie est un renouvellement fonctionnel qui se traduit par un engagement contractuel visant à assurer le bon 
fonctionnement des installations. Elle est mise en place indépendamment d'un programme contractuel et ne nécessite pas 
le remboursement des montants non utilisés à la fin du contrat. C’est une « assurance » de bon fonctionnement pour la 
collectivité. 
 

Les tableaux reprennent ci-après les opérations de renouvellement :
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Programme prévisionnel actualisé du Compte au : 31/12/2025 
Type de 

Renouvellement 
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Année de 
Réalisation 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Turbine d'aération n°1 
Remplacement de 

composant ou grosse 
réparation 

        6 260  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Agitateur homogénéisation boue 
conditionnée 

Renouvellement 
complet du matériel 

     2 160    2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Agitateur 1 
Renouvellement 

complet du matériel         7 060  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Agitateur préparation polymère 
Renouvellement 

complet du matériel   1 710        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe chlorure ferrique n°1 
Renouvellement 

complet du matériel 
        650  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe chlorure ferrique n°2 
Renouvellement 

complet du matériel         650  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe d'émulsion polymère 
Renouvellement 

complet du matériel   830       2023 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Ballon anti-bélier eau industrielle 
Renouvellement 

complet du matériel 
       680   

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde redox  
Renouvellement 

complet du matériel    1 000      2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde O2  
Renouvellement 

complet du matériel    1 170      2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde radar fosse à écumes 
Renouvellement 

complet du matériel 
  1 100        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde radar fosse d'homogénéisation 
Renouvellement 

complet du matériel   1 170        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde MES fosse homogénéisation 
Renouvellement 

complet du matériel   2 480        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde poste toutes eaux 
Renouvellement 

complet du matériel 
      660    

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde de niveau haut tambour 
Renouvellement 

complet du matériel   370        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde poste de relèvement 
Renouvellement 

complet du matériel         660  
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Programme prévisionnel actualisé du Compte au : 31/12/2025 
Type de 

Renouvellement 
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Année de 
Réalisation 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde anti-bourrage à membrane du 
doseur 

Renouvellement 
complet du matériel  610         

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Niveau ultrason mélangeur statique 
chaux 

Renouvellement 
complet du matériel  1 010         

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Niveau bas mélangeur statique chaux 
Renouvellement 

complet du matériel  370         

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Niveau haut mélangeur statique 
chaux 

Renouvellement 
complet du matériel 

 370         

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde voile de boues 
Renouvellement 

complet du matériel   3 440        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pressostat manque d'eau industrielle 
Renouvellement 

complet du matériel    430       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Détection de fuites chlorure ferrique 
Renouvellement 

complet du matériel 
        690  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Sonde US canal de comptage 
Renouvellement 

complet du matériel  1 140         

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Capteur de hauteur passage au TP 
Renouvellement 

complet du matériel        9 130   

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Débitmètre entrée 
Renouvellement 

complet du matériel 
 1 010         

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Débitmètre recirculation bassin 
d'aération 

Renouvellement 
complet du matériel    960       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Débitmètre recirculation zone de 
contact 

Renouvellement 
complet du matériel    960      2022 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Débitmètre poste toutes eaux 
Renouvellement 

complet du matériel 
   950       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Débitmètre extraction de boues 
Renouvellement 

complet du matériel  890        2022 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Débitmètre à flotteur manque eau 
coffret polymere 

Renouvellement 
complet du matériel   430        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Capteur d'ouverture du capot avant 
Renouvellement 

complet du matériel 
   280       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pot d'étalonnage 
Renouvellement 

complet du matériel         710  
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Programme prévisionnel actualisé du Compte au : 31/12/2025 
Type de 

Renouvellement 
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Année de 
Réalisation 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Afficheur sonde Rédox 
Renouvellement 

complet du matériel    1 590      2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Afficheur sonde O2 
Renouvellement 

complet du matériel    1 590       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Transmetteur indicateur de débit 
Renouvellement 

complet du matériel    1 640       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Transmetteur indicateur de niveau 
fosse à écumes 

Renouvellement 
complet du matériel 

   650       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Transmetteur indicateur de niveau 
fosse d'homogénéisation 

Renouvellement 
complet du matériel    710       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Transmetteur indicateur de niveau 
poste toutes eaux 

Renouvellement 
complet du matériel    680       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Afficheur sonde voile de boues 
Renouvellement 

complet du matériel 
   1 810       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Préleveur entrée STEP 
Renouvellement 

complet du matériel         4 090  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Préleveur sortie STEP 
Renouvellement 

complet du matériel         4 090  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Ventilateur d'extraction 
Renouvellement 

complet du matériel 
     860     

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Aérotherme n°1 
Renouvellement 

complet du matériel         1 220  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Aérotherme n°2 
Renouvellement 

complet du matériel         1 220  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Alarme anti-intrusion STEP 
Renouvellement 

complet du matériel 
  3 880        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Logiciel de supervision 
Renouvellement 

complet du matériel        9 430  2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Ecran tactile file eau 
Renouvellement 

complet du matériel     5 300     2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Ecran tactile file boue 
Renouvellement 

complet du matériel 
      4 250    

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Automate file Eaux 
Renouvellement 

complet du matériel     23 760      
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Programme prévisionnel actualisé du Compte au : 31/12/2025 
Type de 

Renouvellement 
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Année de 
Réalisation 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Automate  file boues 
Renouvellement 

complet du matériel       14 000    

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Télésurveillance 
Renouvellement 

complet du matériel      3 500     

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Onduleur 1500 VA 
Renouvellement 

complet du matériel    1 380       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Variateur de fréquence bol 
centrifugeuse 

Renouvellement 
complet du matériel 

        3 640  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Variateur de fréquence pompe n°2 
Renouvellement 

complet du matériel      960     

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Variateur de fréquence pompe de 
recirculation n°1 

Renouvellement 
complet du matériel       780    

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Variateur de fréquence pompe de 
recirculation n°2 

Renouvellement 
complet du matériel 

      780    

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Variateur de fréquence du doseur 
Renouvellement 

complet du matériel       560    

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Variateur vis 
Renouvellement 

complet du matériel       2 100   2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Module de lecture et régulation 
Covistar 

Renouvellement 
complet du matériel 

     3 200     

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe gaveuse boues n°1 
Renouvellement 

complet du matériel  5 470        2023 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe polymère n°1 
Renouvellement 

complet du matériel   1 230       2023 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe polymère n°2 
Renouvellement 

complet du matériel 
  1 230        

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe d'extraction n°1 
Renouvellement 

complet du matériel    2 250      2023 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe recirculation 1 
Renouvellement 

complet du matériel       1 530   2023 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe recirculation 2 
Renouvellement 

complet du matériel 
        1 530 2024 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe boue en excés 
Renouvellement 

complet du matériel       2 190    
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Programme prévisionnel actualisé du Compte au : 31/12/2025 
Type de 

Renouvellement 
2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Année de 
Réalisation 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Pompe de relèvement n°2 
Renouvellement 

complet du matériel         2 270  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Compacteur 
Renouvellement 

complet du matériel        7 460  2023 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Doseur 
Renouvellement 

complet du matériel    4 070       

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Vis aval centrifugeuse fixe 
Renouvellement 

complet du matériel 
     16 380     

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Disconnecteur DN32 
Renouvellement 

complet du matériel 
1 040          

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les 
Dames 

Soupape de sécurité 
Renouvellement 

complet du matériel         1 190  

 
  

Dotations non 
actualisées en 
Compte au : 
31/12/2025 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 
 

Total (€) 
 

Dotations (€) 5 542 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 4 660 18 129 18 129 18 129 18 129 18 129 18 129 18 129 18 129 18 129 215 364 

Coefficients en 
Compte au :  
31/12/2025 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Coefficient de la 
dotation 

1,106380 1,121910 1,127280 1,121290 1,129070 1,154140 1,186960 1,159910 1,000000 1,106048 1,208622 1,205947 

Coefficient de 
report de solde 

1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 
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Bilan financier en Compte au :  
31/12/2025 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
 

Total (€) 
 

Dotation actualisée (€) 0 0 0 0 0 0 0 0 18 129 20 052 21 911 21 863 81 955 

Report de solde actualisé (€) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 11 450 5 508 - 1 926  

Non Programmé au 
contrat 

TOTAL         4 829 5 233   10 062 

Programmé au contrat TOTAL         1 850 20 761 29 345  51 956 

Total renouvellement (€) 0 0 0 0 0 0 0 0 6 679 25 994 29 345 0 62 018 

Solde (€) 0 0 0 0 0 0 0 0 11 450 5 507 - 1 926 19 936  

Renouvellement Réalisé en Garantie année : 2025 Libellé Matériel Type Renouvellement Date réalisation Montant 

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les Dames Dégrilleur droit primaire Remplacement de composants ou rénovation 07/10/2025  

SAINT-OUEN STEP de Berteaucourt les Dames Vis aval centrifugeuse sur pivot Renouvellement complet du matériel 21/10/2025  

Total    8 704 
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ARRET DES RESEAUX 2G ET 3G 
 
Les réseaux 2G et 3G, notamment utilisés pour la gestion de l'eau potable et de l'assainissement, seront progressivement 

arrêtés d'ici Fin 2029.  

 

Dès cette année, en 2026, la 2G s’arrête définitivement. 
 

➔ Chez Orange l’extinction de la 2G commence au printemps dans le Sud-Ouest pour se généraliser en septembre 

2026 sur tout le territoire national : 

 
 

➔ Chez Bouygtel l’extinction de la 2G se déroulera du 15 novembre au 15 décembre 2026  
 

 
 

➔ Chez SFR l’extinction de la 2G est annoncé au 15 novembre 2026  
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Vous êtes concernés par cette rupture technologique que nous impose les fournisseurs de téléphonie mobile, et une partie 

de vos équipements sensibles de télégestion assurant la surveillance 24h/24 de vos installations et de télérelève (le cas 

échéant) doit faire l’objet d’un changement de technologie dès cette année. 

 

Depuis 2 ans, nous avons lancé un plan d’action s’appuyant sur les étapes suivantes :  

- réactualisation des inventaires des installations et équipements concernés,  

- chiffrage du coût de remplacement par des modèles compatibles 4G et 5G, 

- définition du mode de financement et de mise en place des solutions de communication adaptées.  
 

Afin de vous accompagner au mieux dans cette transition, en 2025, vous avez dû être contacté par votre interlocuteur SAUR 

qui vous a expliqué en détail le niveau d’urgence pour votre territoire, l’impact du changement sur vos installations et les 

mesures de remplacement à engager pour garantir la continuité de service. 

 

Si vous avez des interrogations, ou des besoins de compléments d’informations sur ce sujet sensible pour la continuité de 

services des fonctionnement et données de fonctionnements de vos installations et de vos réseaux d’eau potable, 

d’assainissement, ou d’eaux pluviales, prenez contact très rapidement avec votre interlocuteur SAUR habituel afin de vous 

apporter toutes les informations nécessaires. 

 

  

Pour en savoir plus et comprendre plus largement quelles sont les conséquences de l’arrêt de la 2G et de la 3G pour votre 

territoire :  

- la Fédération Française des Télécoms a publié une FAQ  
https://www.fftelecoms.org/nos-travaux-et-champs-dactions/reseaux/foire-aux-questions-sur-la-fermeture-des-

reseaux-2g-et-3g/ ;  

- l’Arcep (Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse) et 

la DGE (Direction générale des Entreprises) se tiennent également à votre disposition. 
 
 

https://www.fftelecoms.org/nos-travaux-et-champs-dactions/reseaux/foire-aux-questions-sur-la-fermeture-des-reseaux-2g-et-3g/
https://www.fftelecoms.org/nos-travaux-et-champs-dactions/reseaux/foire-aux-questions-sur-la-fermeture-des-reseaux-2g-et-3g/
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ATTESTATIONS D’ASSURANCES 

Attestation Dommages aux Biens 
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Responsabilité civile 
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Attestation Responsabilité civile décennale obligatoire 
(bâtiment) 
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Attestation Responsabilité civile Atteinte à l’Environnement 
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Attestation Tous risques chantiers 
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LE GLOSSAIRE 
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Ce glossaire récapitule pour les principaux termes utilisés dans les métiers de l’eau, et plus particulièrement dans ce rapport 

annuel du délégataire, la définition et éventuellement le mode de calcul des informations transmises : 

Analyse de pilotage AEP : c'est un ensemble d'analyses effectuées par l'exploitant avec pour objectif d'améliorer et 

d'optimiser la configuration des installations liées à l'Approvisionnement en Eau Potable (AEP). Ces données peuvent être 

obtenues à partir de diverses sources, notamment : 

• des instruments portables ou appareils installés en des emplacements fixes dédiés à la mesure de la qualité de 
l'eau. 

• des analyses de la qualité de l'eau réalisées en utilisant des méthodes rapides adaptées aux conditions sur le terrain 
ou effectuées dans des laboratoires d'analyses spécialisés. 

Autosurveillance EU : elle correspond à toutes les actions entreprises par l’exploitant sur la station de traitement et sur le 

réseau pour garantir le bon fonctionnement de l’épuration. Cela consiste notamment à effectuer des analyses sur une période 

de 24h selon un calendrier défini à l’avance et à transmettre les résultats d’analyse à la police et à l’agence de l’eau. 

Biens financés par la collectivité : il s'agit de biens qui sont la propriété de la collectivité et qui sont mis à la disposition du 

délégataire dans le cadre d'un contrat. À la fin de ce contrat, ces biens reviennent automatiquement et gratuitement à la 

collectivité. 

Biens de retour : ce sont des biens qui ont été financés par le délégataire, qui sont affectés au service et qui sont essentiels à 

son bon fonctionnement. À la fin du contrat, ces biens reviennent automatiquement et sans frais à la collectivité. 

Biens de reprise : ce sont des biens financés par le délégataire, qui sont utilisés pour le service. À la fin du contrat, la collectivité 

a la possibilité de les racheter selon les modalités financières préalablement établies dans le contrat, sans que le délégataire 

puisse s'y opposer. 

Bilan journalier EU : ce rapport évalue l'efficacité du traitement d'une installation d'épuration des eaux usées en se basant 

sur des échantillons prélevés à l'entrée et à la sortie de l'installation sur une période de 24 heures, en fonction du débit. 

Différents paramètres sont analysés et comparés, notamment les concentrations de certains composants et/ou le rendement 

de l'épuration, par rapport aux performances que l'installation doit atteindre conformément aux normes établies. 

Bilan annuel EU : ce rapport résume l'efficacité de traitement sur une année donnée en se basant sur des échantillons prélevés 

à l'entrée et à la sortie de l'installation tout au long de l'année. Il évalue la conformité de certains paramètres en utilisant les 

bilans journaliers, en prenant en compte une marge de tolérance établie par la réglementation. Pour d'autres paramètres, la 

conformité est évaluée en calculant la moyenne des mesures effectuées. En fin de compte, l'exploitant évalue la conformité 

de l'installation sur l'année, paramètre par paramètre, puis pour l'ensemble de l'installation. La police de l'eau a pour mission 

de donner son avis officiel sur la conformité de l'installation en se basant sur les données fournies par l'exploitant. 

Branchement AEP : il s'agit de l'ensemble de canalisations et d'équipements qui relient la partie publique du réseau de 

distribution d'eau au réseau de distribution intérieur d'un client. Les équipements installés comprennent au minimum un 

robinet d'arrêt d'eau situé avant le compteur, ainsi qu'un compteur général. 

Branchements EU : Il s'agit de canalisations distinctes pour les eaux usées et les eaux pluviales, qui se connectent au réseau 

public d'assainissement collectif. Ces canalisations partent des regards de branchement ou boîtes de branchement situés en 

limite de propriété, auxquels les installations privatives de l'usager sont raccordées. 

CARE : compte Annuel de Résultat de l’Exploitation. Pour un contrat déterminé, les chiffres de l’année en cours sont indiqués, 

et ceux de l’année précédente sont rappelés. Le cadre de ce CARE a été établi par la FP2E, dans le respect strict du décret 

2005-236 du 18 mars 2005. 

Client : personne physique ou morale consommant de l’eau et ayant au moins un contrat abonné le liant avec le service de 

distribution de l’eau. 

Compte (ou fonds contractuel) de renouvellement : il s’agit des opérations de renouvellement réalisées sans programmation 

contractuelle, imputées sur un compte de tiers qui correspond à la mise en place de fonds prélevés sur les produits du 

délégataire, pour couvrir les aléas de fonctionnement des équipements.  

Compteur : équipement faisant partie intégrante du branchement et qui permet de comptabiliser les volumes consommés 

par le branchement. 

Contrat abonnés AEP : contrat associé à un branchement liant un client au service de distribution de l’eau. 
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Contrôle sanitaire AEP : ensemble des analyses réalisées par les ARS afin de contrôler la qualité des eaux. Ces analyses sont 

effectuées dans des laboratoires agréés à partir d’échantillons prélevés sur différents points de contrôle (captage, 

installations de production/traitement, réseaux de distribution, points de consommation). 

Echantillon AEP : volume d’eau prélevé dans le but d’analyser les caractéristiques de l’eau à l’endroit et au moment précis du 

prélèvement. Les caractéristiques de l’eau sont décomposées et quantifiées/évaluées par paramètre lors de leur analyse. 

Garantie pour continuité de service (dite de renouvellement) : il s’agit d’un renouvellement, où le Délégataire prend à sa 

charge, et à ses risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de réparation ou de renouvellement des équipements, 

nécessaires à la continuité du service. 

Indice linéaire de pertes en réseau AEP : l’indice linéaire de pertes en réseau correspond aux volumes perdus dans les réseaux 

par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en m3/km/jour. Les volumes perdus sont calculés par 

différence entre les volumes mis en distribution et les volumes consommés autorisés. Cet indicateur, qui rapporte les volumes 

des pertes en eau à une grandeur caractéristique du réseau, traduit directement l’état physique de ce réseau. 

Indice linéaire des volumes non comptés AEP : l’indice linéaire des volumes non comptés correspond aux volumes non 

comptés dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en m3/km/jour. Les volumes 

non comptés est égal à la différence entre les volumes mis en distribution et les volumes consommés comptabilisés. 

Paramètre d'une analyse AEP : un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé spécifique dont la 

teneur dans l’échantillon d’eau est quantifiée/évaluée. Certains paramètres font l’objet d’une réglementation. Un paramètre 

réglementé peut donc pour un échantillon donné être conforme ou non-conforme. 

Paramètre d'une analyse EU : un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé spécifique dont la 

teneur dans l’échantillon d’eau est quantifiée/évaluée. Certains paramètres font l’objet d’une réglementation. Un paramètre 

réglementé peut donc pour un échantillon donné être conforme ou non-conforme. Si un jour donné, la station reçoit plus 

d’effluent à traiter que prévu, la conformité du paramètre ne peut pas être établie et la donnée est exclue des calculs. 

Patrimoine immobilier : il s'agit du patrimoine immobilier nécessaire à la réalisation du service. Le Délégataire fournit un état 

de variation de ce patrimoine en intégrant trois types de mouvements : 

• les investissements concessifs (achat de terrain, mise en service d'un ouvrage financé par le Délégataire, destruction 
d'un ouvrage…). 

• les opérations de renouvellement d'une telle importance qu'elles s'assimilent à la construction d'un bâtiment neuf. 

• les investissements immobiliers du Délégataire (bureaux) entièrement dédiés au service. 
Période de relève des compteurs AEP : les compteurs permettant de connaître la consommation de chaque branchement 

d’un client sont relevés régulièrement. La relève pour une année donnée de tous les compteurs de tous les clients s’étale sur 

plusieurs jours ou plusieurs semaines en fonction du nombre de compteurs concernés. Pour une relève donnée, la date 

moyenne de la campagne de relève peut ainsi être calculée. C’est cette date moyenne qui est utilisée année après année 

pour calculer la consommation moyenne d’une commune ou d’un contrat sur une période correspondant sensiblement à une 

année. 

Point de mise en distribution AEP : point de prélèvement d’échantillon pour lequel la qualité de l’eau en ce point est 

considérée comme représentative de la qualité de l’eau sur le réseau de distribution d’une zone géographique déterminée 

(en sortie d’installations de traitement dans la plupart des cas). A ce point, les eaux peuvent provenir d’une ou plusieurs 

sources mais leur qualité peut être considérée comme uniforme en distribution. 

Programme contractuel de renouvellement : il s’agit de l’ensemble des opérations de renouvellement, effectuées par le 

Délégataire dans le cadre d’un programme technique contractuel, évalué financièrement sur la durée du contrat. 

Programme d’investissement : il s’agit des engagements pris par le Délégataire de réaliser certains investissements sur le 

patrimoine, afin d’améliorer la qualité du service, ou le fonctionnement des installations. Ce programme est défini dans un 

inventaire contractuel. 

Qualité eau au point de mise en distribution AEP : évaluation qualitative de la qualité de l’eau au point de mise en distribution. 

Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres analysés, éventuellement regroupés 

sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

Qualité eau brute AEP : évaluation qualitative de la qualité de l’eau brute prélevée dans le milieu naturel avant tout 

traitement visant à la rendre potable. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres 

analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 
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Qualité eau distribuée AEP : évaluation qualitative de la qualité de l’eau au point de consommation (robinet) par le client. 

Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les paramètres analysés, éventuellement regroupés 

sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

Qualité eau traitée AEP : évaluation qualitative de la qualité de l’eau en sortie des installations de production/traitement 

avant admission sur le réseau de distribution. Cette évaluation s’effectue pour chaque échantillon prélevé sur tous les 

paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

Rapport bactériologique AEP : ensemble des paramètres de type bactériologique qui caractérisent un échantillon d’eau 

analysé. Un rapport bactériologique est déclaré conforme si tous les paramètres unitaires qui le composent sont en 

conformité avec la réglementation. 

Rapport physico-chimique AEP : ensemble des paramètres de type physico-chimique qui caractérisent un échantillon d’eau 

analysé. Un rapport physico-chimique est déclaré conforme si tous les paramètres unitaires qui le composent sont en 

conformité avec la réglementation. 

Rendements hydrauliques d'une installation AEP : correspondent au rapport entre les volumes d'eau produite et les volumes 

d'eau brute admis dans l'installation. Ils traduisent le rendement de conversion de l'eau potable à partir de l'eau brute. 

Rendements du réseau de distribution AEP : correspondent au rapport entre, d'une part, les volumes consommés autorisés, 

augmentés des volumes exportés ou vendus en gros, et d'autre part, les volumes produits, augmentés des volumes importés 

ou achetés en gros. Les rendements constituent de bons indicateurs environnementaux, mais ils ne traduisent que de manière 

indirecte l'état du réseau, car ils dépendent de la consommation et des volumes exportés ou vendus en gros. 

Réseau de distribution public AEP : ensemble de canalisations transportant l’eau produite par les installations de production 

jusqu’au compteur général des clients, partie publique des branchements inclus. 

Réseau de distribution intérieur AEP : ensemble de canalisations et d’équipements placés sous la responsabilité d’un client. 

Le réseau intérieur d’un client commence après le compteur général permettant d’évaluer la consommation du branchement 

associé à ce client. 

Réseau de collecte des eaux usées EU : ensemble des canalisations et ouvrages annexes acheminant de manière gravitaire 

ou sous pression les eaux usées issues des branchements publics des usagers ou d’autres services de collecte jusqu’aux unités 

de dépollution. 

Réseau de collecte privatif EU: ensemble de canalisations et d’équipements placés sous la responsabilité d’un client 

permettant de collecter ses effluents. Le réseau intérieur d’un client est raccordé au branchement (généralement situé en 

limite de propriété). 

Surveillance de l'exploitant AEP : elle comprend un examen régulier des installations, un programme de tests ou d’analyses 

et la tenue par l’exploitant d’un fichier sanitaire. Ces analyses viennent en complément de celles réalisées par les ARS et 

contribue à la surveillance de la qualité des eaux. 

Taux de mobilisation d'une installation AEP : rapport exprimé en % entre le volume de pointe journalier constaté et la capacité 

nominale d’une installation. Un rapport proche de 100% est le signe d’une installation dont les réserves de capacité sont 

minimes, voire insuffisantes. 

Taux d’eaux parasites EU: il représente la part d’eaux claires parasites véhiculée par le réseau de collecte d’eaux usées par 

rapport à l’eau potable consommée par l’ensemble des clients, qui est rejetée dans ce même réseau. Ces eaux claires 

parasites peuvent être classées selon diverses typologies, la plus simple opposant les eaux parasites d’infiltration (EPI) aux 

eaux parasites de captage (EPC). Les EPI résultent d’une mauvaise étanchéité du réseau tandis que les EPC sont le signe de 

mauvais raccordements. 

Terre de décantation AEP : ensemble des résidus de traitement collectés sur certains ouvrages (décanteurs, filtres, …) des 

installations de production. Ces résidus, bien souvent connus sous le terme de boues d’eau potable, sont régulièrement 

évacués des installations. 

Volumes consommés comptabilisés AEP : volumes d’eau potable consommés par des clients du périmètre du contrat et 

résultant des relevés des appareils de comptage . Ces volumes n’incluent pas les volumes exportés ou vendus en gros (VEG).  
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Volumes consommateurs sans comptage AEP : correspondent aux volumes utilisés sans comptage par des usagers connus, 

avec autorisation ; ces volumes estimés incluent notamment : 

• l’eau nécessaire à la défense incendie (Essais des PI/BI et manœuvres incendie), 

• l’eau utilisée pour les espaces verts et le lavage de la voirie, 

• l’eau utilisée par les fontaines (non équipées de compteurs) 
Volumes de service du réseau AEP : correspondent aux volumes utilisés pour l’exploitation du réseau de distribution ; ces 

volumes estimés incluent notamment : 

• l’eau utilisée pour le nettoyage des réservoirs, 

• l’eau utilisée lors d’opérations de purge ou de nettoyage des conduites 

• l’eau utilisée pour la désinfection et le rinçage des conduites après travaux 
Volumes consommés autorisés AEP : il s'agit des volumes d'eau potable consommés tels qu'enregistrés par les compteurs, 

auxquels on ajoute les volumes nécessaires au fonctionnement du réseau (appelés volumes de service) consommés par les 

usagers. Ces volumes autorisés reflètent la quantité totale d'eau potable qui peut être consommée dans le périmètre couvert 

par le contrat, y compris l'eau nécessaire au bon fonctionnement du réseau. 

Volumes consommés hors Vente En Gros AEP : font référence aux quantités d'eau potable consommées par les clients situés 

dans la zone couverte par le contrat, à l'exclusion des ventes d'eau en gros (VEG) et des volumes d'eau exportés. Ces volumes 

correspondent uniquement à la consommation d'eau potable par les usagers locaux du réseau, à l'exclusion de toute 

distribution d'eau à des tiers ou d'exportation. 

Volume de pointe AEP : volume maximum journalier mesuré pendant l’année sur l’installation concernée. 

Volumes d'eaux brutes AEP : font référence à l'eau prélevée directement dans des sources naturelles telles que des rivières, 

des lacs, des barrages, des nappes phréatiques, etc. L'eau est qualifiée de "brute" pour indiquer qu'elle n'a subi aucun 

traitement visant à la rendre potable. En plus des volumes d'eau prélevés dans le milieu naturel à l'intérieur du périmètre du 

contrat, les volumes d'eaux brutes incluent également les éventuels achats d'eau brute en dehors du périmètre du contrat, 

auxquels on soustrait les éventuels volumes d'eau brute vendus en dehors du périmètre du contrat. En résumé, il s'agit du 

volume global d'eau non traitée prélevée, achetée, vendue, ou transférée dans le contexte de l'approvisionnement en eau 

potable. 

Volumes exportés (ou vendus en gros) AEP : font référence aux quantités d'eau produites livrées à un client extérieur au 

périmètre du contrat. Ce client peut être une autre collectivité, un syndicat, ou une commune distincte de celle couverte par 

le contrat. 

Volumes importés (ou achetés en gros) AEP : correspondent aux quantités d'eau achetées à un client extérieur au périmètre 

du contrat. Le client peut être une autre collectivité, un syndicat ou une commune distincte de celle couverte par le contrat. 

Volumes produits AEP : correspondent à la quantité d'eau provenant des installations de production d'eau potable. Il s'agit 

des volumes d'eau qui ont été traités et préparés pour la distribution aux usagers. Il est possible de soustraire de ces volumes 

les besoins de l'usine (s'ils sont mesurés après le compteur de production) pour obtenir la quantité nette d'eau potable 

produite et disponible pour la distribution. 

Volumes besoin usine AEP : correspondent à la quantité d'eau traitée au sein des installations de production d'eau potable, 

mais qui est utilisée à l'intérieur de ces mêmes usines pour divers usages, tels que la préparation de réactifs chimiques, le 

nettoyage, et d'autres processus internes. 

Volumes mis en distribution AEP : représentent l'eau potable qui est introduite dans le réseau de distribution d'eau en vue 

d'être consommée par les clients situés à l'intérieur du périmètre du contrat. Les volumes mis en distribution résultent de la 

somme des volumes produits auxquels on ajoute les volumes importés ou achetés en gros, puis duquel on soustrait les 

volumes exportés ou vendus en gros. 

Volumes d'eau traitée AEP : ce sont les volumes d'eau fournis par les installations grâce à des traitements plus ou moins 

complexes en fonction de la nature des eaux brutes que l'on souhaite rendre potables. 
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LES NOUVEAUX TEXTES REGLEMENTAIRES 
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NOUVEAUX TEXTES REGLEMENTAIRES ASSAINISSEMENT 
2025 

 
GESTION DES EFFLUENTS 

ENVIRONNEMENT 

➔ Décret n° 2025-804 du 11 août 2025 portant diverses dispositions de simplification du droit de 
l'environnement 

Le décret met notamment en place une procédure dématérialisée pour la transmission de la déclaration et 
des rapports accident/incident à l'inspection des installations classées (R.512-69) avec une entrée en vigueur 
différée au 1er janvier 2026  
Une autre mesure concerne les inventaires faune-flore réalisés pour l’évaluation environnementale des 
projets (ajout d’un article R.411-21-4 au code de l’environnement). Le texte fixe à cinq ans la durée de validité 
de ces inventaires réalisés dans le cadre de la description de l'état initial et de l'évaluation des incidences 
notables directes et indirectes d'un projet sur la biodiversité. Le cas échéant, l’autorité compétente peut 
solliciter des compléments ou actualisations nécessaires.  

EXPLOITATION DES OUVRAGES 
➔ DICT  

Rappel : 
À partir du 1er janvier 2026, la réglementation dite « anti-endommagement » évolue et franchit une nouvelle 
étape à travers l’entrée en vigueur de nouvelles exigences en matière de cartographie des réseaux, visant à 
renforcer la sécurité des chantiers et la fiabilité des données de localisation des ouvrages. 
Cartographie en classe A : réseaux sensibles : classe A obligatoire sur tout le territoire/ Réseaux non 
sensibles : au 1er janvier 2026 pour les exploitants de réseaux non sensibles en unité urbaine ; au 1er janvier 
2032 pour les exploitants de réseaux non sensibles hors unité urbaine 
Généralisation de l’usage du PCRS (Plan Corps de Rue Simplifié) : Dès qu’il existe dans la zone géographique 
concernée, les réponses aux DT/DICT devront s’appuyer sur ce référentiel cartographique. 

➔ Arrêté du 3 septembre 2025 relatif à l'analyse de substances per- et polyfluoroalkylées dans 
les eaux en entrée et sortie de stations de traitement des eaux usées urbaines 
Cet arrêté prescrit une campagne de 3 prélèvements et analyses de PFAS pour les STEU de plus de 10 000 EH 
à réaliser au plus tard le 31 décembre 2026. 22 PFAS seront obligatoirement recherchés, et la surveillance est 
complétée par l’analyse des PFAS qui ont été retrouvés dans les rejets des ICPE raccordées au réseau des 
STEU de +10 000EH lors de la campagne de l’AM du 20 juin 2023 
Il est également demandé une analyse pour estimer la quantité totale de PFAS dans les eaux (par la méthode 
« AOF ») 
La transmission des résultats au service en charge de la police de l’eau est attendue un mois au plus tard 
après réception des résultats d'analyse 

➔ Arrêté du 8 septembre 2025 relatif aux conditions de production et d'utilisation des eaux usées 
traitées pour la propreté urbaine et modifiant l'arrêté du 14 décembre 2023 relatif aux conditions de 
production et d'utilisation des eaux usées traitées pour l'arrosage d'espaces verts et l'arrêté du 18 
décembre 2023 relatif aux conditions de production et d'utilisation des eaux usées traitées pour 
l'irrigation de cultures 
Pour certains des usages mentionnés, à l’exemple du nettoyage de quais de déchetterie, l’hydrocurage de 
réseaux d’assainissement, les opérations sur installation d’assainissement non collective et le nettoyage de 
bennes à ordures, qui "ne requièrent pas de traitement complémentaire des eaux usées traitées" en sortie 

La présente veille réglementaire présente, sous la forme d’une liste, les textes parus en 2025 
accompagnée d’un bref commentaire de leur objet. Cette liste n’a pas pour ambition d’être 
exhaustive, il s’agit avant tout d’attirer votre attention sur les évolutions réglementaires de 
l’année qui, notamment, pourraient avoir des incidences sur le service.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052354804
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de station d’épuration, l’arrêté prévoit un dossier simplifié avec moins de pièces requises et des conditions 
d’utilisation moins exigeantes. 
Il a été décidé de lever l’interdiction de l'utilisation d'eaux usées traitées au sein d'un périmètre de 
protection rapproché (PPR) pour le nettoyage de voiries, d'accotements ou d'ouvrages d'art réalisé sur des 
surfaces imperméabilisées avec drainage des eaux de ruissellement vers le réseau pluvial, sans risque 
notable d'infiltration dans la nappe.  
Des modifications ont été apportées afin que le rinçage et le nettoyage des camions-citernes dédiés aux EUT 
ne se fassent pas avec de l’eau potable (sous certaines conditions) : temps de séjour dans le matériel, 
vidange et rinçage avec des eaux usées traitées de qualité A lorsqu’il est temporairement mis hors service 
pendant une période prolongée de 72 heures. 
L’obligation d’établir un programme de surveillance des virus entériques a été supprimée.  
L’arrêté modifie également l’arrêté du 14 décembre 2023 s’agissant de la Reut pour l’arrosage d’espaces 
verts, et l’arrêté du 18 décembre 2023 pour l’irrigation de cultures. Des précisions sont également ajoutées 
à l’arrêté du 14 décembre 2023 (espaces verts) s’agissant d’élargir la liste des EUT issues des ICPE pouvant 
être autorisées, en supprimant le critère du rejet dans le milieu naturel.  

➔ Instruction du Gouvernement du 4 juillet 2025 relative à la collecte et au traitement des eaux 
résiduaires urbaines. 

Cette instruction du Gouvernement vise à rappeler la nécessité de porter une attention particulière aux 
dispositions en vigueur concernant la conformité des systèmes d’assainissement et le respect des exigences 
réglementaires relatives à la collecte et au traitement des eaux usées urbaines. Les niveaux 
d’investissements financiers demandés aux communes et leurs groupements et les risques financiers 
associés aux procédures contentieuses en cours ou à venir avec la Commission européenne nécessitent une 
forte implication des préfets afin d’accompagner les collectivités au bon niveau 

➔ RÈGLEMENT (UE) 2025/1988 DE LA COMMISSION du 2 octobre 2025 – Substances per- et 
polyfluoroalkylées dans les mousses anti-incendie 

La réglementation européenne et française (UE 2025/1988) entrée en vigueur fin 2025 va interdire 
progressivement l’usage et la mise sur le marché des extincteurs contenant des agents fluorés 
(PFAS). Le calendrier prévoit des dates clés : à partir de 2026 pour la mise sur le marché et une interdiction 
générale d’utilisation à partir de 2030. 

➔ Accise électricité : nouveaux tarifs réduits 2026 (PLF) : 
Fin de l’ARENH. L’article Article L336-8 - Code de l'énergie -  Article L336-8 - Code de l'énergie - Légifrance 
dispose que : « Le dispositif transitoire d'accès régulé à l'électricité nucléaire historique est mis en place à compter 
de l'entrée en vigueur du décret mentionné à l'article L. 336-10 et jusqu'au 31 décembre 2025. (…) » 
L’accise électricité du PLF précise en son article 18 précise : 
Le tarif réduit à 0,5 €/MWh tel qu’il existe aujourd’hui prend fin au 31 décembre 2025. 
Dès le 1er janvier 2026, quatre catégories fiscales sont introduites, avec des seuils d’intensité 
énergétique plus structurés. 
Le Conseil constitutionnel a été saisi du projet de loi de finances les 4, 5 et 6 février 2026. La loi de finances 
n’a donc pas encore été promulguée à date d’élaboration de cette veille. 

DROIT DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

➔ Décret n° 2025-1386 du 29 décembre 2025 modifiant certains seuils relatifs aux marchés publics 
Le décret modifie les seuils prévus par les articles R. 2122-8 et R. 2132-2 du code de la commande publique. 
Plus précisément, le décret rehausse le seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalables 
pour les marchés de faible montant, de 40 000 euros à 60 000 euros hors taxes (HT) pour les marchés de 
fournitures ou de services et de 40 000 euros à 100 000 euros pour les marchés de travaux 
 

 

 

 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.enerlex-avocat.fr%2Ffr%2Factualites-juridique%2Fid-192-plf-2026-refonte-des-tarifs-reduits-d-accise-sur-l-electricite&data=05%7C02%7Cthierry.breche%40saur.com%7Cfa209c4b1379499f04cd08de6a2a45f0%7Ccf6d9396ecef4cb1a848794d17916b7b%7C0%7C0%7C639064926954720888%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=HpHhQ78TMWDRCkELCqr0rB%2B%2BeYKuhQ%2Fl9sXDxwH3z20%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fcodes%2Farticle_lc%2FLEGIARTI000031069421%2F2025-12-30&data=05%7C02%7Cthierry.breche%40saur.com%7Cfa209c4b1379499f04cd08de6a2a45f0%7Ccf6d9396ecef4cb1a848794d17916b7b%7C0%7C0%7C639064926954682163%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=OsjWr4VpCXFcf3dRgtoKeubIfe%2BgnFJkFor5vHE1RGs%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2Fcodes%2Farticle_lc%2FLEGIARTI000031069421%2F2025-12-30&data=05%7C02%7Cthierry.breche%40saur.com%7Cfa209c4b1379499f04cd08de6a2a45f0%7Ccf6d9396ecef4cb1a848794d17916b7b%7C0%7C0%7C639064926954682163%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=OsjWr4VpCXFcf3dRgtoKeubIfe%2BgnFJkFor5vHE1RGs%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.legifrance.gouv.fr%2FaffichCodeArticle.do%3FcidTexte%3DLEGITEXT000023983208%26idArticle%3DLEGIARTI000023986671%26dateTexte%3D%26categorieLien%3Dcid&data=05%7C02%7Cthierry.breche%40saur.com%7Cfa209c4b1379499f04cd08de6a2a45f0%7Ccf6d9396ecef4cb1a848794d17916b7b%7C0%7C0%7C639064926954707764%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=wewwTmZFRZlqQl%2BBweYOwF7h9jSBzrB%2FVWr7SLf%2FcmU%3D&reserved=0

